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Le gouvernement libanais souhaite « réviser » l’accord commercial avec l’UE 

Le gouvernement libanais envisage de revoir temporairement les termes de l’accord 

d’association le liant à l’Union européenne (UE) en vue de renflouer les caisses de l’État et 

résorber son déficit public, ont indiqué à L’Orient-Le Jour plusieurs sources locales et 

extérieures qui évoquent « une suspension unilatérale ». Cet accord s’est traduit par la 

suppression progressive (de 2008 à 2015) des droits de douane et autres taxes aux effets 

similaires sur les exportations européennes à destination du Liban et vice-versa. 

L’un des objectifs du gouvernement est de pouvoir soumettre les produits européens à une 

nouvelle taxe de 2 % sur les importations, prévue dans le projet de budget de 2019, qui est 

actuellement discuté par les députés. « Si cette taxe est votée au Parlement, le ministre de 

l’Économie et du Commerce, Mansour Bteich, notifiera la Délégation de l’UE au Liban de cette 

décision », confirme une source proche du CPL, parti auquel appartient M. Bteich. 

Contacté par L’Orient-Le Jour, M. Bteich refuse de parler, lui, de « suspension ». « Nous 

souhaitons simplement réviser l’accord d’association en invoquant l’article 34 de ce dernier, qui 

permet à l’une des deux parties prenantes d’introduire des mesures restrictives lorsqu’elle est 

confrontée à un déficit de sa balance des paiements. Or depuis 2011, le Liban fait face à un 

déficit de la balance des paiements », souligne le ministre de l’Économie. En 2018, la balance 

des paiements a affiché un déficit de 4,8 milliards de dollars, alors que celle-ci connaissait un 

excédent de 2,8 milliards de dollars en 2006, année d’entrée en vigueur de l’accord d’association 

avec l’UE. Mais la situation semble être plus grave actuellement : selon les derniers chiffres 

disponibles, la balance des paiements a enregistré un déficit de deux milliards de dollars lors du 

premier trimestre 2019, contre un déficit de 198,2 millions de dollars à la même période un an 

plus tôt. 

M. Bteich assure également que « la mise en place de ces mesures restrictives se fera en toute 

harmonie avec l’accord et pas de manière unilatérale » puisqu’il en notifiera la Délégation 

européenne. Conformément à ce même article 34, le Liban devra en « informer immédiatement 

l’UE et lui soumettre le plus rapidement possible un calendrier de suppression de ces mesures ». 

L’UE prise de court 
Mais du côté de l’UE en revanche, on semble être pris de court. La Délégation européenne au 

Liban a expliqué, en réponse à un email de L’Orient-Le Jour, que « si le gouvernement envisage 

l’application de telles mesures fiscales aux produits de l’UE, il devrait, conformément à l’accord 

d’association (entré en vigueur en) 2006, soulever formellement cette question avec l’UE. Nous 

en avons informé le gouvernement. » L’ambassadrice de l’UE au Liban, Christina Lassen, s’est 

d’ailleurs entretenue hier avec le président de la République, Michel Aoun, au palais de Baabda. 

Selon nos informations, la Délégation européenne évalue actuellement la faisabilité juridique 

d’une telle « suspension temporaire unilatérale par Beyrouth de l’accord d’association », en 

consultant notamment son siège à Bruxelles et le Fonds monétaire international « pour voir 

quelle est la procédure à suivre ». Car toujours selon l’article 34, les conditions déterminant « les 

graves difficultés en matière de balance des paiements » que connaît un pays doivent être 



« conformes aux conditions fixées dans le cadre de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce et aux articles VIII et XIV des statuts du FMI ». 

Et certains vont même jusqu’à craindre que cette initiative de Beyrouth impacte négativement le 

processus engagé lors de la conférence de Paris (dite CEDRE), tenue en avril 2018 à Paris. « Ce 

n’est pas très adroit de la part du gouvernement libanais de prendre une telle décision au moment 

où il a besoin du soutien de l’Union européenne et des pays membres de l’UE », commente 

encore un observateur extérieur au Liban. Sur les onze milliards promis par la communauté 

internationale, la participation des Européens à CEDRE est en effet très conséquente : les pays 

européens et les institutions de l’UE totalisent 3,3 milliards de dollars de prêts et 769 millions de 

dons, soit 37 % de l’enveloppe globale. 

La disposition fiscale prévue dans le projet de budget de 2019 permettrait à l’État, si elle est 

approuvée au Parlement, de collecter 763 millions de dollars de recettes en 2019, soit 53,4 % de 

plus qu’en 2018. « Une telle prévision prend forcément en compte une taxation des produits 

européens », assure un expert économique. En effet, les exportations de l’UE vers le Liban ont 

totalisé pas moins de 8,1 milliards de dollars en 2018 (soit 40 % du total des exportations vers le 

pays), contre des exportations libanaises vers l’UE qui n’ont atteint que 578 millions de dollars la 

même année, étant donné qu’elles se heurtent à des barrières administratives ou réglementaires. 

Cette taxe temporaire (jusqu’à fin 2022) de 2 % sur la valeur des importations devra être 

collectée par les douanes pour le compte du Trésor. Les véhicules électriques et hybrides, les 

équipements et les matières premières utilisées par les filières agricoles et industrielles en seront 

exemptés. De même, le gouvernement ne prévoit pas de revoir l’accord de libre-échange avec les 

pays arabes à cet effet, « car le volume des échanges n’est pas très significatif », estime la source 

proche du CPL. « On craint surtout des mesures de rétorsion à l’encontre des exportations 

libanaises », indique une autre source.  

Industriels et commerçants convaincus 
Le gouvernement semble du moins avoir réussi à convaincre à la fois les industriels et les 

commerçants de la nécessité d’adopter une telle mesure fiscale. « Nous pensons que c’est la 

moins mauvaise des solutions pour éviter un carnage commercial, même si on estime que le 

protectionnisme est une forme de violence économique », affirme le président de l’Association 

des commerçants de Beyrouth, Nicolas Chammas, qui craignait que cette taxe soit supérieure à 

2 %, comme l’avaient initialement prévu les ministres du CPL. Du côté de l’Association des 

industriels du Liban, « on regrette que seule une infime partie des recettes générées par cette taxe 

soit destinée au soutien à l’industrie locale », confie son vice-président Ziad Bekdache. La 

disposition prévoit que de 2020 à 2022, 35 % des recettes générées par cette taxe seront allouées 

à des programmes de soutien aux secteurs productifs et au financement des prêts au logement 

subventionnés. Mais on se réjouit surtout d’une autre mesure protectionniste approuvée tout 

récemment par le gouvernement, suite à une demande formulée par l’AIL en mai 2017. Ainsi, de 

nouvelles barrières tarifaires et non tarifaires seront introduites pour une vingtaine de produits 

(les produits laitiers, les biscuits, l’aluminium, les produits métalliques, les détergents, la 

papeterie...) considérés par le ministère de l’Économie comme faisant l’objet d’une concurrence 

déloyale. Elles devraient viser particulièrement les produits en provenance de Chine et de 

Turquie. 

 


